
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. LA CÔTE-DE-GASPÉ 
MUNICIPALITÉ DE GRANDE-VALLÉE 
 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01  ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D’AIDE 

FINANCIÈRE ET DE CRÉDIT DE TAXES AUX 
ENTREPRISES DU SECTEUR PRIVÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Grande-Vallée désire stimuler le 
développement économique de son territoire et promouvoir la création d’emplois; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur les Compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1 art. 92.1) 
accorde à toute Municipalité locale le pouvoir d’adopter un programme d’aide sous 
forme de crédit de taxes et d’accorder une aide à toute personne qui exploite une 
entreprise du secteur privé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le présent programme s’insère dans le plan de diversification et de 
développement de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QU’avis de motion du présent règlement a dûment été donné par 
monsieur Thierry Ratté, conseiller lors d’une séance tenue le 9 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption a été précédée de la présentation et du dépôt d’un projet 
de règlement en date du 9 mars 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS 
 
QUE le règlement numéro 2020-01 soit adopté et que le conseil municipal décrète ce 
qui suit : 
 
Article 1 : Préambule 
 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement tout comme s’il était 
ici au long reproduit. 
 
Article 2 : Définitions 
 
Pour l’interprétation du présent règlement, les mots et expressions qui suivent ont le 
sens qui leur est attribué au présent article, à moins que le contexte ne l’exige 
autrement. Si un mot ou une expression n’y est pas spécifiquement défini, il doit être 
interprété selon le sens commun : 

 
Bâtiment principal : Bâtiment abritant l'usage principal sur le terrain où il est érigé. 
Dans le cas d’usage nécessitant plusieurs bâtiments principaux, sur un même 
emplacement, l’ensemble de ces bâtiments est considéré comme bâtiment principal.  
 
Entreprise : Organisation qui, indépendamment de sa forme juridique, exploite une 
activité commerciale ou industrielle dans un but lucratif. 
 
Exercice financier : Période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre de chaque 
année. 
 
Immeuble visé : Tout bâtiment, immeuble, partie de bâtiment ou d’immeuble situé sur 
le territoire de la Municipalité de Grande-Vallée dont l’usage est autorisé au sens de la 
réglementation d’urbanisme en vigueur et qui rencontre les conditions d’application du 
présent règlement. 
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Municipalité : Municipalité de Grande-Vallée. 
 
Occupant : Personne physique ou morale qui occupe un immeuble à un autre titre que 
celui de propriétaire. 
 
Plan de redressement : Programme préparé en vue d’organiser la continuation d’une 
entreprise, qu’il s’agisse d’un plan financier, organisationnel ou autre. 
 
Propriétaire : Personne physique ou morale qui est inscrite au registre foncier du 
Québec lors de l’octroi d’un crédit de taxes prévu au présent règlement. 
 
Taxes foncières : Toute taxe foncière générale ou spéciale, à l’exception d’une taxe 
d’amélioration locale (taxe de secteur) et des taxes de services, des tarifications et des 
droits sur les mutations immobilières. 
 
Taxes de services : Tarification pour les services d’incendie, d’aqueduc, d’égout, de 
traitement des eaux usées et de vidanges. 
 
Travaux : Tous travaux ayant pour objet l’érection, la reconstruction, la rénovation, la 
transformation, la restauration, l’agrandissement, l’aménagement ou le 
réaménagement d’un bâtiment dont l’usage est autorisé dans le secteur et qui ont pour 
effet d’augmenter la valeur de l’immeuble visé. 
 
Travaux complétés : État d’avancement des travaux justifiant une modification au rôle 
d’évaluation suivant les critères prévus à la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, c. F-2.1). 
 
Unité d’évaluation : Regroupement d’immeubles adjacents, appartenant à un même 
propriétaire (ou groupe de propriétaires par indivis), utilisés à une même fin 
prédominante et n’étant cessibles que globalement, compte tenu de l’utilisation la plus 
probable qui peut en être faite. Chaque unité d’évaluation est distinctement inscrite au 
rôle d’évaluation de la Municipalité. 
 
Usage : Fin pour laquelle un terrain ou une partie de terrain, une construction ou une 
partie de construction, est ou peut être utilisé ou occupé. 
 
Article 3 : Objectifs du programme 
 
Le programme d’aide a pour objectifs de : 

i. Favoriser la construction de nouveaux bâtiments industriels et commerciaux 
pour les classes d’usages précisées; 

ii. Favoriser la rénovation ou l’agrandissement des bâtiments industriels et 
commerciaux existants pour les classes d’usages précisées; 

iii. Réduire le nombre de bâtiments industriels et commerciaux vacants pour les 
classes d’usages précisées sur le territoire de la Municipalité; 

iv. Redynamiser le secteur industriel et commercial; 
v. Générer une croissance de l’évaluation foncière. 

 
Article 4 : Objet 
 
La Municipalité adopte, pour les exercices financiers de 2020 à 2022 inclusivement, deux 
(2) programmes d’incitatifs fiscaux et financiers distincts : 
 
SECTION I : PROGRAMME DE CRÉDIT DE TAXES 
SECTION II : PROGRAMME DE SUBVENTION 
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SECTION I : PROGRAMME DE CRÉDIT DE TAXES 
 
Article 5 : Application  
 
Programme d’aide sous forme de crédit de taxes à toute personne qui exploite, dans un 
but lucratif, une entreprise du secteur privé ou qui est une coopérative et qui est un 
propriétaire ou un occupant d’un immeuble compris dans une unité d’évaluation 
répertoriée sous les rubriques suivantes prévues au « manuel d’évaluation foncière du 
Québec » : 
 
1er. 2.3- Industries manufacturières; 
2e. 42- Transport, sauf transport par taxi et service d’ambulance; 
3e. 47- Communication, centres et réseaux; 
4e. 6348- Service de nettoyage de l’environnement 
5e. 6391- Service de recherche, de développement et d’essais; 
6e. 6392- Service de consultation en administration et en affaires; 
7e. 6592- Service de génie; 
8e. 6593- Service éducationnel et de recherche scientifique; 
9e. 6831- École de métiers (non intégrée à une polyvalente); 

10e. 6838- Formation en informatique; 
11e. 71- Exposition d’objets culturels; 
12e. 751- Centre touristique. 
 
Article 6 : Conditions d’admissibilité 
 
Une aide sous forme de crédit de taxes peut être accordée si toutes les conditions 
suivantes sont respectées : 
 
1er. L’unité d’évaluation faisant l’objet d’une demande est située dans une ZONE OU 

L’USAGE EST PERMIS au RÈGLEMENT de zonage en vigueur à la Municipalité. 
 

2e. Le propriétaire de l’unité d’évaluation est exempt de toutes formes d’arrérages 
de taxes et de droits de mutation, incluant les intérêts accumulés ou les 
pénalités et n’est l’objet ou la source d'aucunes créance ou réclamation de 
quelque nature de la Municipalité ou envers celle-ci ou l’une de ses entités 
affiliées. 
 

3e. L’unité d’évaluation visée n’est pas la propriété du gouvernement du Québec, du 
gouvernement du Canada ou de l’un de leurs ministères ou organismes ou d’une 
société d’État. 
 

4e. L’unité d’évaluation visée ainsi que les travaux et les aménagements qui y sont 
présents doivent avoir fait l’objet d’un permis délivré par l’inspecteur en 
bâtiment. 
  

5e. L’unité d’évaluation visée ainsi que les travaux et les aménagements qui y sont 
présents doivent respecter toutes les lois et tous les règlements tant municipaux 
que gouvernementaux. 
 

6e. L’unité d’évaluation ou l’immeuble visé n’a pas déjà bénéficié, pour les mêmes 
travaux, d’un crédit de taxes en vertu du présent règlement, de tout règlement 
antérieur, ni n’est l’objet d’une demande concernant ces règlements. 
 

7e. L’immeuble visé ne sert pas à abriter des activités qui sont exercées sur le 
territoire d’une autre Municipalité locale et qui y seraient transférées. 
 

8e. Le propriétaire ou l’occupant de l’unité d’évaluation ne bénéficie pas d’une aide 
gouvernementale destinée à réduire les taxes foncières, à moins que cette aide 
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n’ait été accordée dans le cadre de la mise en œuvre d’un plan de redressement. 
Dans ce dernier cas, le crédit de taxes devra être diminué en conséquence et ne 
pourra excéder la moitié du montant des taxes foncières. 
 

9e. L’immeuble est desservi par le réseau municipal d’aqueduc et d’égout. 
 

10e. Lorsque l’entreprise est exploitée par un locataire, le propriétaire ou l’occupant 
d’un immeuble bénéficiant d’un crédit de taxes consenti en vertu du présent 
règlement doit fournir la preuve qu’il a fait ou qu’il fera bénéficier son locataire 
de la totalité de l’aide octroyée en vertu de ce règlement afin de pouvoir 
bénéficier d’un crédit de taxes lors d’un exercice financier. 

 
Article 7 : Crédit de taxes 
 
Aux conditions prévues par ce règlement, la Municipalité accorde au propriétaire ou à 
l’occupant d’une unité d’évaluation, un crédit de taxes ayant pour objet de compenser 
l’augmentation des taxes payables à l’égard de l’immeuble pour les taxes foncières, les 
taxes de services et le droit de mutation résultant d’une hausse de l’évaluation à la suite 
de la réalisation des travaux. 
 
7.1 La valeur de l’évaluation sur laquelle se calcule le crédit de taxes est la différence 

entre la valeur imposable de l’immeuble telle qu’inscrite au rôle d’évaluation 
foncière de la Municipalité au moment du dépôt de la demande de permis de 
construction ou de rénovation et sa valeur imposable après que les travaux de 
construction ou de rénovation aient été terminés. 

 
7.2 À l’égard des travaux admissibles, la Municipalité accorde un crédit de taxes pour 

une période de trente-six (36) mois complets consécutifs. Pour chacun de ces mois, 
le montant de crédit de taxes est égal à 1/12 du pourcentage du crédit annuel 
octroyé, établi de la manière suivante : 

 
 pour les mois 1 à 12 : 100 % du crédit admissible; 
 pour les mois 13 à 24 : 75 % du crédit admissible; 
 pour les mois 25 à 36 : 50 % du crédit admissible;Le crédit annuel accordé 

au propriétaire ou à l’occupant d’une unité d’évaluation, admissible en vertu du 
présent règlement, ne peut excéder la somme de 25 000 $. 

 
7.4 Le crédit de taxes est applicable à partir de la date fixée dans le certificat de 

l’évaluateur. 
 
7.5 Si, au cours de la période d’étalement du crédit de taxes, un nouveau rôle 

d’évaluation foncière est déposé conformément à la Loi sur la fiscalité municipale 
(L.R.Q.,c. F-2.1), alors, pour les exercices financiers de la Municipalité suivant la date 
de ce dépôt, les montants des crédits de taxes foncières sont, s’il y a lieu, 
augmentés ou diminués proportionnellement à l’augmentation ou à la diminution 
de l’évaluation du bâtiment résultant du dépôt de ce nouveau rôle, le tout sous 
réserve du plafond annuel de 25 000 $. 

 
7.6 En cas de transaction, l’aide financière se transfère automatiquement à l’acquéreur 

de l’unité d’évaluation déclarée admissible, sous réserve des dispositions de l’article 
5 des présentes. 

 
7.7 Si le propriétaire n’utilise qu’une partie de son terrain pour y ériger un bâtiment 

admissible, le calcul du crédit de taxes sera basé sur la valeur municipale que 
l’évaluateur de la Municipalité attribuera à cette partie de terrain, après qu’un 
cadastre lui aura attribué un numéro de lot distinct. 

 
7.8 Si le propriétaire construit un tel bâtiment sur un terrain qui n’était pas imposable 
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avant qu’il n’en fasse l’acquisition, la base du calcul du crédit de taxes sera la 
valeur municipale du terrain. 

 
Article 8 : Octroi de l’aide 

8.1 Le directeur général et le directeur en infrastructures examinent la conformité aux 

règlements d’urbanisme des travaux effectués, de l’usage projeté et l’admissibilité 

de l’unité d’évaluation au crédit de taxes. Aux fins de cet examen, ils peuvent 

requérir du propriétaire ou de l’occupant de l’unité d’évaluation tout document 

pouvant servir à établir la conformité ou l’admissibilité au programme. 

8.2 Dans le cas où le demandeur respecte l’ensemble des conditions, une 

confirmation écrite de l’octroi de l’aide sous forme de crédit de taxes lui est 

envoyée par le directeur général ou son représentant dûment autorisé. 

8.3 Le directeur général est autorisé à créditer annuellement au compte de taxes de 

ladite unité d’évaluation déclarée admissible, le crédit de taxes décrit à l’article 6 

des présentes. Le crédit devra cependant être divisé selon les dates de versements 

prévues au règlement concernant l’adoption du budget annuel. 

 
Article 9 : Contestation 
 
Lorsque l’augmentation de la valeur de l’immeuble résultant des travaux est contestée, 
le crédit de taxes n’est appliqué qu’au moment où une décision sans appel est rendue 
sur cette contestation. Le trésorier de la Municipalité rembourse au propriétaire inscrit 
au rôle d’évaluation, au moment où la décision sans appel est rendue, les taxes qui 
n’auraient pas été payées si le crédit avait été appliqué, avec intérêt au taux en vigueur 
applicable sur les arrérages de taxes municipales pour chaque exercice financier où le 
crédit n’a pas été appliqué. 
 

SECTION II : PROGRAMME DE SUBVENTION 
 
Article 10 : Application 
 
Il sera loisible au conseil municipal d’accorder chaque année, par résolution, une aide 
financière à toute personne qui exploite une entreprise du secteur privé et qui est le 
propriétaire ou l’occupant d’un immeuble autre qu’une résidence.  
 
La valeur de l’aide qui peut ainsi être accordée ne peut excéder, pour chacun des 
bénéficiaires, la somme de mille cinq cents dollars (1 500 $). 
 
Lorsqu’une entreprise est admissible au crédit de taxes en vertu de la section I du 
présent règlement, la demande d’aide devra être adressée en priorité en vertu de cette 
section. 
 
Les deux programmes d’incitatifs fiscaux et financiers distincts formulés en vertu du 
présent règlement ne peuvent être cumulatifs. 
 
Les demandes d’aide financière au programme de subvention de la section II feront 
l’objet d’une analyse par le conseil municipal en fonction de la grille d’évaluation établie 
à l’annexe II, laquelle fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 11 : Conditions d’admissibilité 
 
Une aide sous forme de subvention peut être accordée si toutes les conditions suivantes 
sont respectées : 
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1er. L’entreprise exerce ses activités à l’intérieur d’une unité d’évaluation située dans 

une ou plusieurs zones commerciales ou industrielles désignées au plan de 
zonage en vigueur à la Municipalité. 
 

2e. Si l’entreprise est propriétaire de l’unité d’évaluation dans laquelle elle exerce 
ses activités, elle doit être exempte de toutes formes d’arrérages de taxes et de 
droits de mutation, incluant les intérêts accumulés ou les pénalités. 
 

3e. L’entreprise n’est l’objet ou la source d'aucunes créance ou réclamation de 
quelque nature de la Municipalité ou envers celle-ci ou l’une de ses entités 
affiliées. 
 

4e. Si des travaux ou des aménagements sont réalisés dans l’unité d’évaluation 
occupée par l’entreprise, qu’elle soit propriétaire ou locataire, ils doivent avoir 
fait l’objet d’un permis délivré par l’inspecteur en bâtiment. 
  

5e. Les activités réalisées par l’entreprise doivent respecter toutes les lois et tous les 
règlements tant municipaux que gouvernementaux. 
 

6e. Les activités qui sont exercées par l’entreprise ne sont pas issues du transfert 
d’activités qui étaient exercées sur le territoire d’une autre Municipalité locale. 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 12 : 
 
Toute personne qui désire être inscrite au programme doit, à cette fin, soumettre une 
requête dans la forme prescrite à l’annexe 1 du présent règlement, laquelle fait partie 
intégrante de ce dernier, et être soumise au plus tard le 30 juin 2020. 
 
Cette requête, lorsqu’elle vise l’obtention d’un crédit de taxes, doit être déposée au 
directeur général ou son représentant dûment autorisé dans les 6 (six) mois qui suivent 
l’émission du certificat de l’évaluateur ayant pour effet de permettre au demandeur de 
respecter les conditions du présent règlement. 
 
Article 13 : 
 
Dans tous les cas : 

a) Le projet doit prévoir la création ou la consolidation d’emplois; 
b) L’entreprise doit fournir tous les renseignements demandés par la 

Municipalité afin de s’assurer que toutes les conditions du règlement 
sont respectées. 

c) Le permis de construction ou de rénovation ne doit pas avoir été délivré 
avant l’adoption du présent règlement. 

d) La date de fin des travaux doit être antérieure au 31 décembre 2022. 
 
Article 14 : Valeur totale de l’aide 
 
Nonobstant les dispositions qui précèdent, la valeur totale de l’aide qui peut être 
accordée annuellement pour l’ensemble des projets déclarés admissibles en vertu du 
présent règlement est limitée à 25 000 $ (vingt-cinq mille dollars) par année. 
 
Le cas échéant, le demandeur n’aura droit et ne se verra confirmer l’octroi que du 
reliquat disponible au programme.  
 
 
 
Article 15 : Défauts 
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Les situations suivantes sont constitutives d’un défaut : 
 

a) L’entreprise fait faillite, devient insolvable ou ses biens sont mis sous séquestre; 
b) L’entreprise cesse de faire affaires; 
c) L’entreprise a présenté des renseignements faux ou trompeurs à la Municipalité; 
d) Le propriétaire ou l’occupant ne remplit pas les conditions d’admissibilité 

énoncées ci-dessus; 
 

En cas de défaut, toute obligation de la Municipalité à accorder ou à continuer 
d’accorder une aide sous forme de crédit de taxes ou de subvention devient caduque et 
l’entreprise perd tout droit à l’aide prévue par le présent programme pour le futur, y 
compris toute subvention ou crédit déjà autorisé, mais non effectivement versé ou 
crédité.  
 
Lorsqu’une entreprise cesse l’usage pour lequel elle a obtenu un crédit de taxes, cette 
dernière cesse au moment de l’arrêt des activités reconnues admissibles au crédit de 
taxes et la Municipalité se réserve le droit de réclamer le remboursement de l’aide. 
 
Article 16 : Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi. 
 
 
 
Adopté par le conseil de la Municipalité de Grande-Vallée lors d’une séance tenue le  14 
avril 2020. 
 
 
 
 
 
_______________  ____________________________ 
Noël Richard  Ghislaine Bouthillette 
Maire       Directrice générale et  

  secrétaire-trésorière 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Échéancier 

- Avis de motion donné le 9 mars 2020 (Résolution numéro 2020-0062) 

- Adoption du Règlement numéro 2020-01 le 14 avril 2020 (Résolution numéro 2020-

0083) 
- Avis de publication du Règlement numéro 2020-01 affiché le 16 avril  2020 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01 – ANNEXE 1 
 

FORME PRESCRITE D’UNE REQUÊTE 
 

INSCRIPTION AU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 
ET DE CRÉDIT DE TAXES AUX ENTREPRISES 

 
  
1- Identification du demandeur : 
 
_________________________________________________________________ 
Dénomination sociale de l’entreprise 
(joindre une copie des statuts constitutifs ou les lettres patentes) 
 
_________________________________________________________________ 
Adresse postale du siège social de l’entreprise 
 
__________________________________________________________________ 
Numéro de téléphone et de télécopieur et site internet de l’entreprise 
 
_________________________________________________________________ 
Nom du signataire  
(autorisé par résolution dans le cas d’une personne morale-joindre une copie) 
 
__________________________________________________________________ 
Adresse courriel et numéro de téléphone du signataire autorisé 
 
 
2- Identification de l’immeuble visé par la demande : 
 
__________________________________________________________________ 
Adresse  
 

Nom, adresse et numéro de téléphone du propriétaire (si le demandeur est 
occupant seulement) 
 
___________________________ ___________________________ 
Numéro de lot Numéro de matricule 
 
___________________________ ___________________________ 
Numéro de permis 
Numéro de certificat 

 

 
3- Nature des travaux exécutés à l’immeuble visé : 
 
 Construction 
 Rénovation 
 Réaménagement 
    Transformation 

  Restauration 
  Aménagement 
  Aucun 
 

 
4- Montant de l’investissement excluant les équipements : 
 

 
5- Nombre d’emplois créés OU MAINTENUS : 
 
  Cadres 
  Cols blancs 
  Autres 

 
   Techniciens 
   Journaliers 
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6- Usage : 
 

 
__________________________________________________________________ 

 
 7- Description sommaire des activités : 

 __________________________________________________________________ 
 
 

 
8- Pourcentage de la superficie de plancher affecté aux diverses 
 activités admises : 
__________________________________________________________________ 
 
 
POUR UNE DEMANDE EN VERTU DE LA SECTION I : CRÉDIT DE TAXES 
 
En tant que demandeur et/ou représentant dûment autorisé du demandeur au 
sens du Règlement 2020-01 concernant l’établissement d’un programme d’aide 
financière et de crédit de taxes aux entreprises, j’atteste que : 
 
1) L’immeuble visé par la présente demande de crédit de taxes ne servira pas à 

abriter des activités qui sont exercées sur le territoire d’une autre 
municipalité locale et qui y seraient transférées; 
 

2) L’utilisation qui sera faite de l’immeuble lui permet de se qualifier en 
fonction des activités admissibles prévues à l’article 5 du présent règlement; 
 

3) Le demandeur doit cocher l’un des deux choix suivants : 
A. Le propriétaire ou l’occupant de l’unité d’évaluation ne bénéficie pas 

d’une aide gouvernementale destinée à réduire les taxes foncières; 
OU 

B. Le propriétaire ou l’occupant de l’unité d’évaluation bénéficie d’une 
aide gouvernementale destinée à réduire les taxes foncières, 
accordée dans le cadre de la mise en oeuvre d’un plan de 
redressement; le cas échéant, je comprends que le crédit de taxes 
doit être coordonné avec l’aide gouvernementale et être diminué en 
conséquence 
 

4) Je déclare accepter la valeur de l’évaluation municipale établie par le 
dépôt du (des) certificat (s) d’évaluation mentionné (s) et renonce à toute 
contestation de la valeur qu’il(s) établit(issent); 
 

5) Le projet est conforme à toutes les lois, règlements, décrets ou autres 
ordonnances applicables à ce projet. 

 
En foi de quoi, j’ai signé à Grande-Vallée, ce ____e jour de ___________ 20____ 
 
______________________________
Nom  du signataire 

 

_____________________________ 
Signature 

Déclaré solennellement devant moi, à Grande-Vallée, ce ___e jour de 
_______________ 20__ 
 
___________________________ 
Ghislaine Bouthillette 
Directrice générale et secrétaire-trésorière 
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POUR UNE DEMANDE EN VERTU DE LA SECTION II : SUBVENTION 
 
En tant que demandeur et/ou représentant dûment autorisé du demandeur au 
sens du Règlement 2020-01 concernant l’établissement d’un programme d’aide 
financière et de crédit de taxes aux entreprises, j’atteste que : 
 
1) Les activités qui sont exercées par l’entreprise ne sont pas issues du 

transfert d’activités qui étaient exercées sur le territoire d’une autre 
Municipalité locale 
 

2) Le projet est conforme à toutes les lois, règlements, décrets ou autres 
ordonnances applicables à ce projet. 
 

 
 
En foi de quoi, j’ai signé à Grande-Vallée, ce ____e jour de _________ 20__ 
 
______________________________
Nom  du signataire 

 

_____________________________ 
Signature 

 
Déclaré solennellement devant moi, à Grande-Vallée, ce ___e jour de 
_______________ 20__ 
 
 
___________________________ 
Ghislaine Bouthillette 
Directrice générale et secrétaire-trésorière 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01 – ANNEXE II 
 

GRILLE D’ÉVALUATION  
 

INSCRIPTION AU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 
VOLET II – PROGRAMME DE SUBVENTION 

 
 

EMPLOI 

 
Création de nouveaux emplois  

/10 

Consolidation d’emploi /10 

RETOMBÉES SOCIOÉCONOMIQUES DANS LE MILIEU 

Création d’une nouvelle entreprise /10 

Secteur d’activité innovant ou distinctif par rapport à l’offre de la 
concurrence 

/10 

Entreprise exploitée à l’année /10 

RETOMBÉES FINANCIÈRES  

Aménagement de bâtiment vacant /7 

Création ou augmentation de la richesse foncière /7 

Investissement en équipements, machineries /6 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Rachat ou relève d’entreprise  /5 

Intégration harmonieuse dans le milieu /5 

Projet soucieux des impacts environnementaux /5 

AXE DE DÉVELOPPEMENT 

  Tourisme 
  Agroalimentaire  
  Forestier  

/15 

POINTAGE TOTAL OBTENU /100 

 


